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1. Rapporteure: Fabienne KELLER (Renew / FR)
2. Numéros de référence: 2019/2206 (INI) / A9-0245/2020 / P9_TA-PROV(2020)0361
3. Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen met en évidence les principales lacunes des règles actuelles en matière d’asile, et en particulier du règlement Dublin III. Il invite la Commission à apporter des améliorations, en prenant des mesures visant à optimiser la mise en œuvre effective du règlement Dublin III et en réformant les règles qui ne peuvent être suffisamment améliorées par une simple mise en œuvre renforcée. Le Parlement européen plaide en faveur d’un mécanisme garantissant la solidarité et un partage équitable des responsabilités entre les États membres, notamment en ce qui concerne la relocalisation des demandeurs d’asile.
Il insiste également sur la nécessité de respecter les droits fondamentaux et en particulier la protection des enfants et des personnes vulnérables, demande un respect accru de la hiérarchie des critères déterminant l’État membre responsable et exige que les États membres précisent les conditions d’application du critère relatif au regroupement familial.
Il préconise une simplification et un raccourcissement des procédures de transfert, un échange accru d’informations (par l’intermédiaire d’Eurodac) et l’établissement d’une liste harmonisée de pays sûrs. Dans sa résolution, le Parlement européen souligne l’importance de lutter contre les mouvements secondaires et insiste sur la nécessité d’un retour effectif des personnes dont la demande d’asile a été refusée.
Enfin, il appelle au renforcement de la gouvernance et de la convergence entre les États membres, à une meilleure cohérence entre les politiques d’asile et de visas, et à la convergence des accords bilatéraux entre États membres et avec les pays tiers.
La Commission estime que l’équilibre entre responsabilité et solidarité constitue un élément essentiel d’une approche globale, crédible et durable de la migration. La proposition de règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration [COM(2020) 610 final] qui accompagne le nouveau pacte sur la migration et l’asile [COM(2020) 609 final] aborde bon nombre des questions énoncées dans la résolution. La Commission reconnaît que le système actuel de Dublin souffre d’importantes déficiences structurelles et de lacunes dans sa conception et sa mise en œuvre qui ont compliqué la réalisation des objectifs énoncés dans le règlement. Le nouveau règlement renforcera les règles relatives à la responsabilité de l’examen d’une demande de protection internationale, tout en veillant à ce qu’aucun État membre n’endosse une responsabilité disproportionnée et à ce que tous les États membres contribuent à la solidarité sur une base constante. La proposition rend les critères de responsabilité plus facilement applicables et supprime un grand nombre des obstacles recensés dans la résolution. Elle prévoit également un mécanisme de solidarité lorsqu’un État membre est soumis à une pression migratoire ou lorsque des opérations de recherche et de sauvetage entraînent des arrivées récurrentes.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission reste déterminée à tenir compte des préoccupations exprimées par le Parlement européen dans sa résolution.
Premièrement, la Commission, en collaboration avec le Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO), continuera à coopérer étroitement avec les États membres pour améliorer l’efficacité de la mise en œuvre des règles énoncées dans l’actuel règlement Dublin III. Outre la promotion de solutions de solidarité temporaires prenant la forme d’une relocalisation destinée à réduire la pression pesant sur les États membres de première entrée, la Commission s’efforce de trouver des solutions viables aux autres lacunes relevées par le Parlement européen dans la mise en œuvre du règlement. En particulier, les questions soulevées par la pandémie de COVID-19, la localisation des familles, la protection des mineurs (y compris les mineurs non accompagnés) et les droits fondamentaux en général, ainsi que l’optimisation des procédures de transfert et l’harmonisation des procédures de Dublin sont abordées dans le cadre de discussions coordonnées et d’orientations spécifiques de la Commission et/ou de l’EASO ainsi que de recommandations ciblées, selon les besoins.
Deuxièmement, la proposition de règlement de la Commission relatif à la gestion de l’asile et de la migration, présentée dans le cadre du pacte sur la migration et l’asile, vise à rééquilibrer la solidarité et à garantir un partage équitable des responsabilités entre les États membres. La proposition est fondée sur le concept de solidarité obligatoire, qui est adapté aux besoins de l’État membre confronté à une pression migratoire ou aux arrivées faisant suite à des opérations de recherche et de sauvetage. Selon ce principe, tous les États membres doivent apporter leur contribution, mais il existe une certaine souplesse quant à la manière dont ils peuvent le faire. Les principales formes de contributions au titre de la solidarité sont la relocalisation et la prise en charge des retours, mais il est également possible de contribuer par des mesures de renforcement des capacités. Un mécanisme de correction permettra de garantir le maintien d’un niveau crédible de solidarité sous la forme d’une relocalisation ou d’une prise en charge des retours. La proposition prévoit également la possibilité de développer une solidarité volontaire entre les États membres sur une base bilatérale. Lorsque la relocalisation est choisie comme mesure de solidarité, les États membres seront également tenus de tenir compte des liens significatifs entre la personne concernée et l’État membre de relocalisation (paragraphe 36). En période de crise, cette solidarité serait immédiate, comme le prévoit la proposition de règlement sur les crises[footnoteRef:1], et d’une portée plus vaste en ce qui concerne les mesures de solidarité, qui se limitent à la relocalisation et à la prise en charge des retours et n’incluent pas les mesures de renforcement des capacités. [1:  	Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil visant à faire face aux situations de crise et 	aux cas de force majeure dans le domaine de la migration et de l’asile, COM/2020/613 final.] 

Étant donné que la solidarité va de pair avec la responsabilité, le pacte propose également de nouvelles règles de responsabilité efficaces. Comme le suggère le Parlement européen dans sa résolution, la proposition de règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration comprend des modifications ciblées visant à renforcer l’efficacité du système de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale. Cela permettra également de décourager les abus et d’éviter les mouvements secondaires
Si le critère de responsabilité lié à la première entrée demeure, ces nouvelles règles renforceront l’efficacité des autres critères, ce qui tend par conséquent à garantir le respect de la hiérarchie (paragraphe 23). Ainsi, la proposition de la Commission élargit la définition des membres de la famille pour y inclure les frères et sœurs ainsi que les familles constituées dans les pays de transit, et pour simplifier les règles de preuve concernant le regroupement familial (paragraphe 24). Un nouveau critère lié à la possession d’un diplôme professionnel ou d’enseignement a également été ajouté (paragraphe 36). Conformément à la résolution du Parlement européen, la proposition garantit le respect et la protection des droits fondamentaux à toutes les étapes de la procédure, notamment en renforçant les droits des mineurs non accompagnés, en améliorant l’efficacité du contrôle juridictionnel et en renforçant le droit à la liberté et à la libre circulation par la réduction de la durée pendant laquelle une personne peut être placée en rétention. Les demandeurs devraient également être mieux informés au sujet de l’application du règlement et des droits et obligations qu’il leur confère.
Dans sa résolution, le Parlement européen demande également une simplification des procédures. À cette fin, la proposition de la Commission fixe des délais plus courts pour les différentes étapes de la procédure, afin d’accélérer la procédure de détermination et de permettre un accès plus rapide des demandeurs à la procédure d’asile. Il en va ainsi des délais de présentation et de réponse à une requête aux fins de prise en charge, du délai de notification aux fins de reprise en charge, et du délai d’adoption d’une décision de transfert.
Conformément à la résolution du Parlement européen, la proposition de la Commission prolonge également les périodes de responsabilité des États membres. Par exemple, un État membre deviendrait responsable si un demandeur introduit une demande dans les trois ans suivant l’entrée irrégulière, ce qui représente une extension par rapport aux 12 mois actuels. De même, un État membre serait responsable de l’examen d’une demande si le demandeur est en possession d’un visa ou d’un titre de séjour ayant expiré depuis moins de trois ans, au lieu de six mois et deux ans, respectivement, comme c’est le cas actuellement. Enfin, la proposition supprime la règle actuelle qui renvoie la responsabilité à l’État membre procédant au transfert après 18 mois si le demandeur s’est enfui (paragraphe 35).
En outre, comme le suggère la résolution du Parlement européen, le pacte présente plusieurs initiatives visant à rendre la politique de retour plus crédible et durable, notamment la mise en œuvre du mandat sur les retours de l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex), la proposition de «prise en charge des retours» et la création d’un coordinateur européen chargé des retours.
Enfin, comme le demande le Parlement européen dans sa résolution, la proposition définit une nouvelle structure de gouvernance au sein de laquelle, dans un premier temps, les États membres déploieront des stratégies nationales de gestion de la migration au niveau national, y compris en matière de planification d’urgence pour prévenir l’intensification de la pression migratoire ainsi qu’en matière de contrôle du respect des droits fondamentaux. Ces stratégies contribueront à l’élaboration d’une nouvelle stratégie européenne qui définira la vision stratégique de la gestion de la migration au niveau de l’Union. Il sera ainsi possible de déterminer une perspective d’avenir vis-à-vis de la gestion de la migration. En outre, la Commission publiera chaque année un rapport sur la gestion de la migration qui comprendra une projection à court terme de l’évolution de la situation migratoire et permettra de réagir en temps utile à l’évolution des tendances migratoires et aux résultats du cadre de suivi. Ce cadre de gouvernance sera complété par un système de suivi régulier de la situation migratoire, reposant sur des rapports établis par la Commission.
[bookmark: P42][bookmark: P46][bookmark: P50]La Commission continuera à travailler en étroite collaboration avec le Parlement européen et le Conseil dans le cadre des négociations sur les propositions relatives au nouveau pacte, afin que les nouvelles règles soient adoptées le plus rapidement possible.
